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Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ; 
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement ; 
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 
Vu la demande de conclusion d’un bail emphytéotique par 
la société Renco Green Sarlu, portant sur une propriété 
immobilière non bâtie du domaine privé de l’Etat ;
Considérant l’intérêt général certain et le caractère 
socio- économique du projet,

Arrêtent :

Article premier : En application de l’article 6 du bail 
emphytéotique entre l’Etat congolais et la société Renco 
Green Sarlu, le montant du loyer annuel d’avance, 
applicable à la société Renco Green Sarlu, relatif à la 
demande de location d’une dépendance du domaine 
privé de l’Etat, couvrant une superÞ cie de quarante 
mille cinquante hectares (40 050 ha), aux lieux-dits 
« Inoni Plateau et Mbé », district de Ngabé, départe-
ment du Pool, aux Þ ns d’installation des plantations 
forestières industrielles d’acacia par la société Renco 
Green Sarlu, est Þ xé à la somme de quarante millions 
cinquante mille (40 050 000) FCFA.

Article 2 : Le paiement du montant du loyer annuel 
d’avance s’effectue par un versement au trésor public 
contre délivrance d’une déclaration de recettes.

Article 3 : Le montant du loyer annuel d’avance est 
libérable à compter de la date de signature du présent 
arrêté.

Article 4 : Le directeur général des affaires foncières, 
du cadastre et de la topographie, le directeur général 
du domaine de l’Etat, le directeur général des impôts 
et des domaines ainsi que le directeur général du tré-
sor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté, qui entre en vigueur à 
compter de sa date de signature, sera enregistré, pu-
blié au Journal ofÞ ciel et communiqué partout où 
besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 30 mai 2025

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 FIXATION DE REDEVANCE ANNUELLE

 Arrêté n° 1332 du 30 mai 2025 Þ xant et no-
tiÞ ant la redevance annuelle due à I’Etat par la société 
Renco Green Sarlu

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 25-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agro-foncier ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ; 
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ; 
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi d’orien-
tation sur le développement durable ; 
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement ; 
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ; 
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de conclusion d’un bail emphytéotique 
par la société Renco Green Sarlu, portant sur une 
propriété immobilière non bâtie du domaine privé de 
l’Etat ;
Considérant l’intérêt général certain et le caractère 
socio- économique du projet,

Arrêtent :

Article premier : En application de l’article 6 du bail 
emphytéotique entre la République du Congo et la 
société Renco Green Sarlu, portant sur la demande 
de location d’une dépendance du domaine privé de 
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l’Etat, aux lieux-dits « Inoni Plateau et Mbé », district 
de Ngabé, département du Pool, aux Þ ns d’installa-
tion des plantations forestières industrielles d’aca-
cia, la redevance annuelle due à l’Etat est Þ xée à la 
somme de cinq cent mille (500 000) FCFA, payable 
au trésor public, contre délivrance d’une déclaration 
de recettes à compter de l’année du début effectif des 
activités agricoles, telles que précisées dans le bail 
emphytéotique susvisé.

Article 2 : En cas de retard de paiement de la redevance, 
une pénalité de cinq pour cent (5%) par mois sera ap-
pliquée sur le montant total de la redevance annuelle 
due à l’Etat, par la société Renco Green Sarlu.

Article 3 : Le directeur général des affaires foncières, 
du cadastre et de la topographie, le directeur général 
du domaine de l’Etat, le directeur général des impôts 
et des domaines ainsi que le directeur général du tré-
sor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté, qui entre en vigueur à compter 
de sa date de signature, sera enregistré, publié au Jour-
nal ofÞ ciel et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 30 mai 2025

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations 
avec le Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des Þ nances,
du budget et du portefeuille public,

Christian YOKA

 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, DU DEVE-
LOPPEMENT DURABLE ET DU BASSIN DU CONGO

 AUTORISATION D’OUVERTURE

 Arrêté n° 1302 du 27 mai 2025 portant au-
torisation d’ouverture des champs pétroliers (Kombi-
Likalala -Libondo), en offshore, par la société Perenco 
Congo S.a, dans le département du Kouilou

La ministre de l’environnement, du développement 
durable et du bassin du Congo,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi d’orien-
tation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2010-77 du 2 février 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale de 
l’environnement ;
Vu le décret n° 2013-186 du 10 mai 2013 portant at-
tributions et organisation de l’inspection générale de 
l’environnement ;

Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo ; 
Vu le décret n° 2023-1756 du 17 novembre 2023 por-
tant organisation du ministère de l’environnement, 
du développement durable et du bassin du Congo ; 
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 13 840/MEDDBC-CAB du 3 juillet 2024 
portant nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement ;
Vu le certiÞ cat de conformité environnementale n° 0032/
MEDDBC/CAB/ DGE/DPPN du 12 janvier 2022 ;
Vu la demande d’autorisation d’ouverture référencée 
n° 023-KLL-2025 DG/DQHSE/SB-im du 10 février 
2025, formulée par la société Perenco Congo S.a;
Vu le rapport de la mission interministérielle de suivi 
de l’application du plan de gestion environnementale 
et sociale, produit le 11 avril 2025, par les membres 
de la commission technique interministérielle de vali-
dation,

Arrête :

Article premier : L’autorisation d’ouverture est accordée 
à la société Perenco Congo S.a, sise à la concession 
Liliane, quartier Ndjindji, département de Pointe-
Noire, B.P. : 743, à exploiter ses champs pétroliers 
(Kombi-Likalala-Libondo), en offshore, dans le dépar-
tement du Kouilou.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à la 
société Perenco Congo S.a, exclusivement pour les 
activités citées à l’article premier.

Article 3 : Les activités d’exploitation des champs 
pétroliers (Kombi-Likalala-Libondo), en offshore,
seront menées de manière à limiter les impacts sur 
l’environnement, notamment à travers la mise en œu-
vre du plan de gestion environnementale et sociale.

Article 4 : La société Perenco Congo S.a est tenue de 
déclarer à la direction départementale de l’environne-
ment du Kouilou, au plus tard 72 heures, les acci-
dents ou incidents survenus et qui sont de nature à 
porter atteinte à l’environnement.

Un rapport élaboré à cet effet précise les circonstances 
de l’accident ou incident, ses conséquences ainsi que 
les mesures prises pour y remédier ou éviter leur re-
production.

Article 5 : La société Perenco Congo S.a est tenue de 
mettre à la disposition de la direction départementale 
de l’environnement du Kouilou, lors des missions de 
suivi, outre l’autorisation d’ouverture, les bordereaux 
de suivi de chaque type de déchets et les documents 
sur le mode de leur traitement ou leur élimination.

Article 6 : La société Perenco Congo S.a est tenue d’exer-
cer ses activités conformément à la législation et la 
règlementation nationales, aux conventions interna-


